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BOLLORÉ SE 
 

Société européenne au capital de 456 347 970,56 Euros 
Siège social : Odet, 29500 Ergué-Gabéric  

055 804 124 R.C.S. Quimper 
 

Exercice 2023 
 

I. Documents comptables au 31 décembre 2023 
 
Les comptes annuels et les comptes consolidés au 31 décembre 2023, publiés dans le document de référence (D.24-0316)  
déposé le 23 avril 2024 auprès de l’Autorité des marchés financiers et diffusé sur le site internet de la Société www.bollore.com, 

ont été approuvés sans modification par l’Assemblée générale ordinaire du 22 mai 2023. 

Cette assemblée a également approuvé sans modification la proposition d’affectation d u résul tat p ubl iée au Bul l eti n d es  
Annonces Légales Obligatoires N° 36 du 22 mars 2024. 

 

II. Rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes annuels 
 

Exercice clos le 31 décembre 2023 

 
À l'Assemblée générale de la société BOLLORÉ SE 
 
Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par l'Assemblée générale, nous avons effectué l'audit des comptes  an nuel s 
de la société BOLLORÉ SE relatifs à l'exercice clos le 31 décembre 2023, tels qu'ils sont joints au présent rapport. 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers  et s i ncères et  
donnent une image fidèle du résultat des opérations de l'exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine d e 

la société à la fin de cet exercice. 

L'opinion formulée ci-dessus est cohérente avec le contenu de notre rapport au Comité d'audit. 

Fondement de l’opinion 

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d'exercice professionnel applicables en France. Nous estimons que les 
éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « Responsabilités des 

Commissaires aux comptes relatives à l'audit des comptes annuels » du présent rapport. 

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d'audit dans le respect des règles d'indépendance, prévues par le Code de commerce et p ar  
le Code de déontologie de la profession de Commissaire aux comptes sur la période du 1er janvier 2023 à la date d 'émi ssi on 

de notre rapport, et notamment nous n'avons pas fourni de services interdits par l'article 5, paragraphe 1, d u règ l ement (UE)  
n° 537/2014. 

Justification des appréciations - Points clés de l’audit 

En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du Code de commerce relatives à l a j us ti f i cation d e n os 

appréciations, nous portons à votre connaissance les points clés de l'audit relatifs aux risques d'anomalies signi f icati ves q ui, 
selon notre jugement professionnel, ont été les plus importants pour l'audit des comptes annuels de l'exerc ice, ai ns i q ue l es  
réponses que nous avons apportées face à ces risques. 

Les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans le contexte de l'audit des comptes annuels pris dans leur en sembl e et d e l a  

formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n'exprimons pas d'opinion sur des éléments de ces comptes annu el s p ri s 
isolément. 

Évaluation des titres de participation et créances rattachées (note 3. de l'annexe aux comptes annuels) 

Point-clé de l’audit Notre approche d’audit 

Les titres de participation s’élèvent à 1 219 M€ au  
31 décembre 2023, au regard d’un total bilan de  
10 651 M€. Par ailleurs, les mali techniques, affectés 
intégralement aux titres de participation, s’élèvent à 339 M€ et 

les créances rattachées aux participations à 59 M€ en val eur  
nette. La valeur d’inventaire de ces actifs qui correspond à l a 
valeur d’utilité est déterminée généralement en fonction d es 

flux de trésorerie futurs actualisés ; mais d’autres méth odes  
peuvent être retenues telles que celles des comparables 
boursiers, des valeurs issues de transactions récentes ou des 
cours de Bourse. 

Nous avons analysé la conformité des méthodologies 
appliquées par la société aux normes comptables en vigueur 
s’agissant des modalités d’estimation de la valeur d’utilité des 
titres de participation. 

Nous avons obtenu les analyses menées  par  l a soc iété et 
avons porté une attention particulière à celles pour lesquelles  
la valeur comptable est proche de la valeur d’utilité es timée, 

celles dont l’historique de performance a pu montrer des 
écarts par rapport aux prévisions et celles opérant d ans  d es 
environnements économiques volatils. 
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Ces méthodes peuvent intégrer une part importante de 
jugements et d'hypothèses, portant notamment, selon les cas, 
sur : 

• Les prévisions de flux de trésorerie futurs ; 
• Les taux de croissance à l'infini retenus pour les flux 

projetés ; 

• Les taux d'actualisation appliqués aux flux de 
trésorerie estimés ; 

• La sélection de l'échantillon des entreprises figurant 
parmi les comparables transactionnels ou boursiers 
; 

En conséquence, une variation de ces  h ypothèses  es t d e 
nature à affecter de manière sensible la valeur d'utilité de ces  
actifs et à nécessiter la constatation d'une dépréciation, le cas 
échéant. 

Nous considérons l'évaluation des titres de participation, d es 
malis techniques et des créances rattachées aux 
participations comme un point clé de l'audit en raison ( i)  d e 
leur montant significatif dans les comptes de l a soc iété, ( i i)  

des jugements et hypothèses nécessaires pour la 
détermination de la valeur d'utilité.  

Nous avons apprécié la compétence des experts  mandatés  
par la société. Pour les titres de participation évalués selon l a 
méthode des flux de trésorerie futurs actualisés, nous avons  

pris connaissance des hypothèses clés retenues et avons : 

• rapproché les prévisions d'activité sous­ tendant l a 
détermination des flux de trésorerie avec les 
informations disponibles, parmi lesquelles les 
perspectives de marché et les réalisations passées, 

avec les dernières estimations (hypothèses, 
budgets, plans stratégiques le cas échéant)  d e l a 
Direction ; 

• comparé les taux de croissance à l ' i n f ini  reten us 
pour les flux projetés avec les analyses de marché 

et les consensus des principaux p rofessi onnel s 
concernés. 

• comparé les taux d'actualisation retenus (W ACC)  
avec nos propres bases de données. 

Nous avons obtenu et examiné les analyses  d e sensi bi li té 

effectuées par la Direction, que nous avons comparées à nos 
propres calculs, pour apprécier quel niveau de variation d es 
hypothèses serait de nature à nécessiter la comptabilisation 
d'une dépréciation des titres de participation concernés. 

Enfin, nous avons contrôlé les informations rel ati ves à ces  
risques présentées dans l'annexe aux comptes annuels. 

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, aux vér i f icati ons  
spécifiques prévues par les textes légaux et règlementaires. 

Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur la situation financière et les 
comptes annuels adressés aux actionnaires 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les  comptes an nuels d es  i nformations  

données dans le rapport de gestion du Conseil d'administration et dans les autres documents sur la situation financ ière et l es  
comptes annuels adressés aux actionnaires. 

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations relatives aux délais de paiement 
mentionnées à l’article D.441-6 du Code de commerce. 

Informations relatives au Gouvernement d'entreprise 

Nous attestons de l’existence, dans la section du rapport de gestion du Conseil d'administration consacrée au g ouvernement 
d’entreprise, des informations requises par les articles L.225-37-4, L.22-10-10 et L.22-10-9 du Code de commerce. 

Concernant les informations fournies en application des dispositions de l’article L.22 -10-9 d u Co de d e c o mmerce sur  l es  

rémunérations et avantages versés ou attribués aux mandataires sociaux ainsi que sur les engagements consenti s en  l eur  
faveur, nous avons vérifié leur concordance avec les comptes ou avec les données  ayant servi à l ’établ i s semen t d e ces 
comptes et, le cas échéant, avec les éléments recueillis par votre société auprès des entreprises contrôlées par  el le q ui  son t 
comprises dans le périmètre de consolidation. Sur la base de ces travaux, nous attestons l’exactitude et l a s i n cér ité d e  ces 

informations. 

Concernant les informations relatives aux éléments que votre société a considéré susceptibles d’avoir une i n cidence en  cas  
d’offre publique d’achat ou d’échange, fournies en application des dispositions de l’article L.22-10-11 du Code d e commerce, 

nous avons vérifié leur conformité avec les documents dont elles sont issues et qui nous ont été communiqués. Sur la base d e 
ces travaux, nous n'avons pas d'observation à formuler sur ces informations. 

Autres informations 

En application de la loi, nous nous sommes assurés que les diverses informations relatives aux prises de p arti cipation et d e 

contrôle et à l’identité des détenteurs du capital ou des droits de vote vous ont été communiquées dans le rapport de gestion. 

Autres vérifications ou informations prévues par les textes légaux et réglementaires 

Format de présentation des comptes annuels destinés à être inclus dans le rapport financier annuel 

Nous avons également procédé, conformément à la norme d’exercice professionnel sur les diligences d u co mmi ssai re aux  

comptes relatives aux comptes annuels et consolidés présentés selon le format d’information électronique unique européen, à 
la vérification du respect de ce format défini par le règlement européen délégué n° 2019/815 du 17 d écembre 2018 d ans l a 
présentation des comptes annuels destinés à être inclus dans le rapport financier annuel mentionné au I de l'article L.451 -1-2 
du Code monétaire et financier, établis sous la responsabilité du Président-directeur général. 

Sur la base de nos travaux, nous concluons que la présentation des comptes annuels destinés à être inc l us  d ans l e rap por t 
financier annuel respecte, dans tous ses aspects significatifs, le format d'information électronique unique européen. 

Il ne nous appartient pas de vérifier que les comptes annuels qui seront effectivement inclus par votre société dans l e rap po rt 
financier annuel déposé auprès de l’AMF correspondent à ceux sur lesquels nous avons réalisé nos travaux. 
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Désignation des Commissaires aux Comptes 

Nous avons été nommés Commissaires aux comptes de la société Bolloré SE par l'Assemblée générale du 28 juin 1990 p our  
Constantin Associés et du 5 juin 2007 pour AEG Finances. 

Au 31 décembre 2023, Constantin Associés était dans la 34ème année de sa mission sans interruption et AEG Finances d ans 

la 17ème année sans interruption. 

Responsabilités de la Direction et des personnes constituant le Gouvernement d’entreprise relatives aux comptes 
annuels 

Il appartient à la Direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément aux  règ les et p r i ncipes  

comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établ i ssement d e comptes 
annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la Direction d’évaluer la capacité de la so ciété à p o ursuiv re son 
exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation 

et d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou d e cesser  son 
activité.  

Il incombe au Comité d'audit de suivre le processus d’élaboration de l’information f i nanci ère et d e sui v re l 'eff i caci té d es 

systèmes de contrôle interne et de gestion des risques, ainsi que le cas échéant de l'audit interne, en  ce q ui  concerne l es 
procédures relatives à l'élaboration et au traitement de l'information comptable et financière. 

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Conseil d'administration. 

Responsabilités des Commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 

Objectif et démarche d’audit 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance rai sonnable q ue l es  
comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à 
un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice p rofess ionnel 

permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir d e fraud es o u résul ter 
d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, p ri se s 
individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fo ndant 
sur ceux-ci.  

Comme précisé par l’article L.821-55 du Code de commerce, notre mission de certification des  comptes n e consi ste p as à 
garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, le Commissaire aux 

comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit.  
En outre : 

- Il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, que celles -ci 
proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures d ’audi t face à ces  r i sques , et 

recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque d e non -détection d ’une 
anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une er reur , 
car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le 
contournement du contrôle interne ; 

- Il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures d’audi t ap propr iées en  l a 
circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne ; 

- Il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des estimations 
comptables faites par la Direction, ainsi que les informations les concernant fournies dans les comptes annuels ; 

- Il apprécie le caractère approprié de l’application par la Direction de la convention comptable de continuité d’exploitation et, 
selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des événements ou à des 
circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciati on 
s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rap pe lé q ue d es c i rcons tances o u 

événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d ’une i n certi tude 
significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet 
de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec 

réserve ou un refus de certifier ; 

- Il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels reflètent les  o pérations  et 
événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 

Rapport au Comité d'audit 

Nous remettons au Comité d'audit un rapport qui présente notamment l’étendue des travaux d'audit et le programme de travai l 
mis en œuvre, ainsi que les conclusions découlant de nos travaux. Nous portons également à sa connaissance, le cas échéant, 
les faiblesses significatives du contrôle interne que nous avons identifiées pour ce qui concerne l es p rocédures  rel atives  à 
l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière. 

Parmi les éléments communiqués dans le rapport au Comité d'audit, figurent les risques d’anomalies significatives q ue nous  
jugeons avoir été les plus importants pour l’audit des comptes annuels de l’exercice et qui constituent de ce fait les points c l és 
de l’audit, qu’il nous appartient de décrire dans le présent rapport. 
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Nous fournissons également au Comité d'audit la déclaration prévue par l’article 6 du règlement (UE)  
n° 537-2014 confirmant notre indépendance, au sens des règles applicables en France telles qu’elles sont fixées n otamment 
par les articles L.821-27 à L.821-34 du Code de commerce et dans le Code de déontologie de la profession d e Commissaire 
aux comptes. Le cas échéant, nous nous entretenons avec le Comité d'audit des risques pesant sur notre indépendance et des  

mesures de sauvegarde appliquées. 

Neuilly-sur-Seine et Paris-La Défense, le 22 avril 2024 

Les Commissaires aux comptes 

AEG Finances 

Membre Français de Grant Thornton International 

Constantin Associés 

Member of Deloitte Touche Tohmatsu Limited 

  

Samuel CLOCHARD Thierry QUERON 

 

III. Rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes consolidés 
 

Exercice clos le 31 décembre 2023 

 

A l'Assemblée générale de la société BOLLORÉ SE 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par l'Assemblée générale, nous avons effectué l’audit des comptes 
consolidés de la société BOLLORÉ SE relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2023, tels qu’ils sont joints au présent rapport. 

Nous certifions que les comptes consolidés sont, au regard du référentiel IFRS tel qu'adopté dans l'Union européenne, réguliers 

et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice éco ulé ainsi que de la situation financière et d u 
patrimoine, à la fin de l'exercice, de l'ensemble constitué par les personnes et entités comprises dans la consolidation. 

L’opinion formulée ci-dessus est cohérente avec le contenu de notre rapport au Comité d'audit. 

Fondement de l'opinion 

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. No us es ti mons  q ue l es  
éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.  

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « Responsabilités des 
Commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes consolidés » du présent rapport.  

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le Code de commerce et p ar  

le Code de déontologie de la profession de Commissaire aux comptes, sur la période du 1er janvier 2023 à la date d’émi ss ion 
de notre rapport, et notamment nous n’avons pas fourni de services interdits par l’article 5, paragraphe 1, du règ l ement (UE)  
n°537/2014. 

Justification des appréciations - Points clés de l’audit 

En application des dispositions des articles L. 821-53 et R. 821-180 du Code de commerce relatives à la jus ti f i cation d e n os 
appréciations, nous portons à votre connaissance les points clés de l’audit relatifs aux risques d'anomalies signif icatives  q ui , 
selon notre jugement professionnel, ont été les plus importants pour l’audit des comptes consolidés de l’exercice, ainsi que l es 
réponses que nous avons apportées face à ces risques.  

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes consolidés pris dans leur ensemble et de l a 
formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces comptes consolidés pris 
isolément.  
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• Evaluation des goodwill alloués aux unités génératrices de trésorerie (UGT) ou groupes d’UGT  
(note 7.1 de l’annexe aux comptes consolidés) 

 

Point-clé de l’audit Notre approche d’audit 

Au 31 décembre 2023, les goodwill sont inscrits au bilan pour un e 
valeur nette comptable de 9 765 M€ au regard d’un total du bi l an 

de 63 244 M€. Ils ont été alloués aux unités génératrices de 
trésorerie (UGT) ou, le cas échéant, aux groupes d’UGT des 
activités dans lesquelles les entreprises acquises ont été 
intégrées. 

La Direction s’assure lors de chaque exercice que la valeur 
comptable de ces goodwill n’est pas supérieure à leur valeur 
recouvrable. Les modalités des tests de dépréciation ainsi mi s  en 
œuvre par la Direction, parfois en ayant recours à un expert 

indépendant, sont décrites dans les notes de l’annexe aux 
comptes consolidés et tiennent compte de l’horizon de d étention 
des participations défini par le Groupe ; elles intègrent un e p art 
importante de jugements et d’hypothèses, p or tant n otamment, 

selon les cas, sur : 

• Les prévisions de flux de trésorerie futurs ; 

• Les taux de croissance à l’infini retenus p our  l es f l ux  
projetés ; 

• Les taux d’actualisation appliqués aux flux de trésorer ie 
estimés ; 

• La sélection de l’échantillon des en trepri ses f i g urant 
parmi les comparables transactionnels ou boursiers. 

En conséquence, une variation de ces hypothèses est de nature à 
affecter de manière sensible la valeur recouvrable de ces goodwill 
et à nécessiter la constatation d’une dépréciation, le cas échéant. 

Nous considérons l’évaluation des goodwill comme un point clé de 
l’audit en raison (i) de leur importance significative dans les 
comptes du Groupe, (ii) des jugements et hypothèses nécessaires 
pour la détermination de leur valeur recouvrable. 

Nous avons analysé la conformité des méthodologies 
appliquées par votre société aux normes comptables en vigueur, 

s’agissant en particulier de la détermination des Unités 
Génératrices de Trésorerie (UGT) et des modalités d’estimati on 
de la valeur recouvrable. 

Nous avons obtenu les tests de dépréciation de chaque UGT ou 

groupe d’UGT, examiné la détermination de la valeur de chaque 
UGT et, avec l'aide de nos spécialistes en éval uation, avons 
porté une attention particulière à celles pour lesquelles la valeur 
comptable est proche de la valeur recouvrable estimée, cel les 

dont l’historique de performance a pu montrer  d es écar ts p ar  
rapport aux prévisions et celles opérant dans des 
environnements économiques volatils. 
 

Nous avons apprécié la compétence des évaluateurs 
indépendants mandatés par votre société pour l’évaluati on d e 
certains UGT ou groupes d’UGT. Nous avons pris connaissance 

des hypothèses clés retenues pour l’ensemble des UGT ou 
groupes d’UGT et avons, selon les cas : 

• Rapproché les prévisions d’activité so us -tendant l a 
détermination des flux de trésorerie avec les 
informations disponibles, parmi lesquelles les 

perspectives de marché et les réalisations passées, et 
avec les dernières estimations (hypothèses, budgets , 
plans stratégiques le cas échéant) de la Direction ; 

• Comparé les taux de croissance à l’infini retenus pour  
les flux projetés avec les analyses de marché et l es  

consensus des principaux professionnels concernés ; 

• Comparé les taux d’actualisation retenus avec nos 
bases de données internes, en incluant dans nos 
équipes des spécialistes en évaluation financière ; 

• Examiné la sélection des entreprises figurant parmi les 
comparables transactionnels ou boursiers  afi n d e l a 

confronter avec les échantillons qui nous p araissent 
pertinents en fonction de notre connaissance des 
secteurs opérationnels ; 

• Comparé les données de marché retenues avec  l es 
informations publiques ou non publiques disponibles. 

Nous avons obtenu et examiné les analyses d e sensibilité 
effectuées par la direction, que nous avons co mparées à n o s 
propres calculs, pour apprécier quel niveau d e var iation d es 

hypothèses serait de nature à nécessiter l a co mptabi lisation 
d’une dépréciation des goodwill. 

Enfin, nous avons apprécié le caractère approprié des 
informations fournies dans l’annexe aux comptes consolidés. 
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• Analyse du litige avec des investisseurs institutionnels étrangers de Vivendi (note 11.2 de l’annexe aux 
comptes consolidés « LBBW et autres contre Vivendi ») 

Point-clé de l’audit Notre approche d’audit 

Les activités du groupe Vivendi sont menées dans un environnement 

en évolution permanente et dans un cadre réglementaire international 
complexe. Le Groupe est soumis à des changements importants dans 
l’environnement législatif, l’application ou l’interprétation des 
réglementations, mais aussi confronté à des contentieux nés dans  l e 

cours normal de ses activités. 

Votre groupe exerce son jugement dans l’évaluation des risques 
encourus relativement aux litiges avec les investisseurs institutionnels  

étrangers, et constitue une provision lorsque la charge pouvant 
résulter de ces litiges est probable et que le mon tant p eut être so it 
quantifié soit estimé dans une fourchette raisonnable. 

Nous considérons ces litiges comme un point-clé d e l ’aud it compte 

tenu de l’importance des montants en jeu et du d eg ré d e j ugement 
requis pour la détermination des éventuelles provisions. 

Nous avons analysé l’ensemble des éléments mis à notre 

disposition relatifs aux différends entre votre société et cer tains  
investisseurs institutionnels étrangers.  

Nous avons examiné les estimations du risque réal isées  p ar l a 
Direction et les avons notamment confrontées aux  i n formations 

figurant dans les réponses des avocats et co nsei ls j ur i diques 
reçues à la suite de nos demandes de confirmation, co ncernant 
ces litiges. 

Enfin, nous avons apprécié le caractère approprié des 
informations fournies dans l’annexe aux comptes consolidés. 

 

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d'exercice professionnel applicables en France, aux vér if i cations 

spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires des informations relatives au Groupe, données dans le rap por t d e 
gestion du Conseil d'administration. 

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes consolidés. 

Déclaration de performance extra financière  

Nous attestons que la déclaration consolidée de performance extra-financière prévue par l’article L. 225-102-1 d u Co de de 
commerce figure dans le rapport de gestion du Groupe, étant précisé que, conformément aux dispositions de l’article L. 823 -10 
de ce code, les informations contenues dans cette déclaration n’ont pas fait l’objet de notre part de vérifications de sincérité o u 
de concordance avec les comptes consolidés et doivent faire l’objet d’un rapport par un organisme tiers indépendant.  

 
Autres vérifications ou informations résultant d’autres obligations légales et réglementaires 

Format de présentation des comptes consolidés destinés à être inclus dans le rapport financier annuel 

Nous avons également procédé, conformément à la norme d’exercice professionnel sur les diligences d u Co mmissaire aux  
comptes relatives aux comptes annuels et consolidés présentés selon le format d’information électronique unique européen, à 
la vérification du respect de ce format défini par le règlement européen délégué n° 2019/815 du 17 d écembre 2018 d ans l a 
présentation des comptes consolidés destinés à être inclus dans le rapport f i nanci er an nuel men tionné au I d e l 'ar t i c l e  

L. 451-1-2 du Code monétaire et financier, établis sous la responsabilité du Président-directeur général. S’agissant de comptes  
consolidés, nos diligences comprennent la vérification de la conformité du balisage de ces comptes  au fo rmat d éfi ni p ar  l e 
règlement précité. 

Sur la base de nos travaux, nous concluons que la présentation des comptes consolidés destinés à être inclus dans le rap port 

financier annuel respecte, dans tous ses aspects significatifs, le format d'information électronique unique européen. 

En raison des limites techniques inhérentes au macro -balisage des comptes consolidés selon le format d’information 
électronique unique européen, i l est possible que le contenu de certaines balises des notes annexes ne soit p as  resti tué de 
manière identique aux comptes consolidés joints au présent rapport. 

Il ne nous appartient pas de vérifier que les comptes consolidés qui seront effectivement inclus votre société d ans l e rappor t 
financier annuel déposé auprès de l’AMF correspondent à ceux sur lesquels nous avons réalisé nos travaux. 

Désignation des Commissaires aux comptes 

Nous avons été nommés Commissaires aux comptes de la société BOLLORÉ SE par l'Assemblée général e du 28 j ui n  1990 

pour Constantin Associés et par celle du 5 juin 2007 pour AEG Finances. 

Au 31 décembre 2023, Constantin Associés était dans la 34ème année de sa mission sans interruption et AEG Finances dans l a 
17ème année. 
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Responsabilités de la Direction et des personnes constituant le Gouvernement d’entreprise relatives aux comptes 
consolidés 

Il appartient à la Direction d’établir des comptes consolidés présentant une image fidèle conformément au référentiel IFRS tel  
qu'adopté dans l'Union Européenne ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement 

de comptes consolidés ne comportant pas d'anomalies significatives, que cell es-c i p roviennent d e fraudes o u résultent 
d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes consolidés, il incombe à la Direction d’évaluer la capacité de la société à poursuiv re son 
exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation 

et d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou d e cesser  son 
activité.  

Il incombe au Comité d'audit de suivre le processus d’élaboration de l’information f i nanci ère et d e sui v re l 'eff i caci té d es 
systèmes de contrôle interne et de gestion des risques, ainsi que le cas échéant de l'audit interne, en  ce q ui  concerne l es 

procédures relatives à l'élaboration et au traitement de l'information comptable et financière. 

Les comptes consolidés ont été arrêtés par le Conseil d'administration. 

Responsabilités des Commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes consolidés 

Objectif et démarche d’audit 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes consolidés. Notre objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable q ue l es 
comptes consolidés pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond 
à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice profess ionnel 

permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies p euvent provenir d e fraud es o u résul ter 
d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, p ri se s 
individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs d es comptes prennent en se fo ndant 
sur ceux-ci. 

Comme précisé par l’article L.821-55 du Code de commerce, notre mission de certification des  comptes n e consi ste p as à 
garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, le Commissaire aux 
comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 

En outre :  

- Il identifie et évalue les risques que les comptes consolidés comportent des an omalies  s ignif i catives, q ue cell es-ci 
proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures d ’audi t face à ces  r i sques , et 

recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque  d e non-détection d ’une 
anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une er reur , 
car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarat ions ou le 
contournement du contrôle interne ; 

- Il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures d’audi t ap propr iées en  l a 
circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne ; 

- Il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des estimations 
comptables faites par la Direction, ainsi que les informations les concernant fournies dans les comptes consolidés ; 

- Il apprécie le caractère approprié de l’application par la Direction de la convention comptable de continuité d’exploitation et, 
selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des événements ou à des 
circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciati on 
s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rap pelé q ue d es c i rcons tances o u 

événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d ’une i n certi tude 
significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les comptes consol idés au  
sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification 
avec réserve ou un refus de certifier ; 

- Il apprécie la présentation d’ensemble des comptes consolidés et évalue si les comptes consolidés reflètent les opérations 
et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle ; 

- Concernant l’information financière des personnes ou entités comprises dans le périmètre de consolidation, il collecte d es 

éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour exprimer une opinion sur les comptes consolidés. Il est responsable de 
la Direction, de la supervision et de la réalisation de l’audit des comptes consolidés ainsi que de l’opinion exprimée sur ces 
comptes.  

Rapport au Comité d'audit 

Nous remettons au Comité d’audit un rapport qui présente notamment l’étendue des travaux d'audit et le programme de travail 
mis en œuvre, ainsi que les conclusions découlant de nos travaux. Nous portons également à sa connaissance, le cas échéant, 
les faiblesses significatives du contrôle interne que nous avons identifiées pour ce qui concerne l es p rocédures  rel atives  à 
l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière. 

Parmi les éléments communiqués dans le rapport au Comité d'audit, figurent les risques d’anomalies significatives q ue nous  
jugeons avoir été les plus importants pour l’audit des comptes consolidés de l’exercice et qui constituent de ce fai t l es  p oi nts 
clés de l’audit, qu'il nous appartient de décrire dans le présent rapport. 
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Nous fournissons également au Comité d'audit la déclaration prévue par l’article 6 du règlement (UE) n°537-2014 confirmant 
notre indépendance, au sens des règles applicables en France telles qu’elles sont fixées notamment par les articles L.821-27 à 
L.821-34 du Code de commerce et dans le Code de déontologie de la profess ion d e Co mmi ssai re aux  co mptes . Le cas  
échéant, nous nous entretenons avec le Comité d'audit des risques pesant sur n otre i ndépendance et d es  mesures  d e 

sauvegarde appliquées.  
 

Neuilly-sur-Seine et Paris-La Défense, le 22 avril 2024 

Les Commissaires aux comptes 

AEG Finances 
Membre Français de Grant Thornton International 

Constantin Associés 
Member of Deloitte Touche Tohmatsu Limited 

Samuel CLOCHARD Thierry QUERON 
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